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LE directeur de cabinetdu ministre de l'Intérieur,de la Décentralisation, dela Sécurité et de l'Hygiènepublique, Hervé Bou‐kamba Mavandji, a pré‐sidé, mardi dernier, dansles locaux de l'ambassadedu Gabon en France, la cé‐rémonie d'ouverture del'antenne de la Directiongénérale de la Documen‐tation et de l'Immigration(DGDI) dans l'Hexagone,suivie de l'installation deson premier responsable,le capitaine Paterne Ont‐sagha, et la remise despasseports à quelquescompatriotes vivant enFrance.Étaient présents à cettecérémonie, l'ambassa‐deur Haut représentantdu Gabon en France,Ngoyo Moussavou Bi‐koko, le commandant enchef des Forces de policenationale, le général debrigade Clotaire ThierryOye Zue, le secrétaire per‐manent de la Haute Auto‐rité de l’aéroport deLibreville, le général debrigade, Antoine FrancisMbou, et le directeur gé‐néral de la DGDI, le géné‐ral de brigade CélestinEmbinga Loury.En lieu et place du minis‐tre de l'Intérieur (empê‐ché par ailleurs), M.Boukamba Mavandji a in‐diqué que l'ouverture decette antenne extérieurede la DGDI illustre la vo‐lonté des plus hautes au‐torités de la République

Ouverture d'une antenne à Paris
Direction générale de la Documentation et de l'Immigration 
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APRES sa visite à la Courde Cassation, à la Courconstitutionnelle et auConseil d'Etat, l'Ordre desavocats au barreau duGabon, avec à sa tête le bâ‐tonnier Me Jean‐PierreAkumbu M'Oluna, s'estrendu à la Cour desComptes, sise aux Acaé,mardi, où il a été reçu parle premier président decette juridiction "inancière,Gilbert Ngoulakia. Commelors des précédentesétapes, le but de cette ren‐contre portait sur l'infor‐mation relative aufonctionnement de la jus‐tice en République gabo‐naise.Rappelant le rôle de l'avo‐cat, qui est celui de défen‐dre les droits, les libertéset la justice, le bâtonnier arelevé que le barreau gabo‐

La légalité des nouvelles juridictions spéciales au menu
Le barreau à la Cour des Comptes
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nais est actuellementconfronté à une dif"iculté,suite à la création de cer‐taines juridictions spécialesrécemment créées dansnotre pays. En effet, il setrouve que celles‐ci, pré‐cise‐t‐il, seraient en dif"i‐culté de fonctionnement,faute de textes légaux. Faceà cette situation,MeAkumbu M'Oluna a estimé

qu'il fallait un temps soitpeu consulter les autoritéshabilitées à saisir le Conseilsupérieur de la Magistra‐ture, dans l'optique de por‐ter un regard sur certainstextes en vigueur, pour unemeilleure perception. 
«A l'heure actuelle, en ma-
tière commerciale, sociale et
partiellement en matière
pénale, il est très dif!icile de

déposer des requêtes, des
plaintes, parce qu'on assiste
à un blocage au niveau de
ces juridictions, car il n'y a
pas de support juridique»,con"ie le bâtonnier. Selonlui, la création de ces juri‐dictions n'est possible qu'àtravers une loi organique,et non par le moyen d'uneordonnance. C'est ce qui àses yeux est à l'origine des

d y s f o n c t i o n n emen t sconstatés aujourd'hui. «Le
tribunal spécial ne peut être
créé que par une loi orga-
nique, et il se trouve qu'elle
n'existe pas. Ce qui signi!ie
que cette juridiction ne peut
pas fonctionner, le procu-
reur ne peut encore procé-
der à des interpellations»,estime‐t‐il. Au terme de cet échange

avec les juges "inanciers, lebarreau a dit prendre actedes conseils de leurs hôtes.D'où sa satisfaction et sonespoir de voir le problèmesoulevé par le barreautrouver des solutions. Tou‐tefois, Me Akumbu M'Olunaet les siens vont mener uneré"lexion pour voir les ini‐tiatives à prendre en vue dedébloquer cette situation. 

... le premier président de la Cour des Comptes, M. Gilbert
Ngoulakia.
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Les membres de l'Ordre des avocats, ici lors de la visite à la Cour constitu-
tionnelle, ont échangé avec...
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d'aider nos compatriotesvivant en France, et ail‐leurs en Europe, à renou‐veler et obtenir plusfacilement leurs docu‐ments de voyage. D'autantque, a‐t‐il souligné, par lepassé, ils étaient

contraints de rallier Li‐breville. Ce qui leur occa‐sionnait des dépenses"inancières et des tracasen tout genre.Cet événement s'est dé‐roulé au lendemain de lasignature, à Paris, par le

ministre de l’Intérieur, Pa‐côme Moubelet Boubeya,d'une convention confé‐rant à l'Imprimerie natio‐nale de France (INF)l'exclusivité de la mainte‐nance de la plate‐formeinformatique de la DGDI,

qui servira à la produc‐tion des passeports etcartes de séjour biomé‐triques et sécurisés. Ontpris part à cette cérémo‐nie, le directeur généralde l'Agence nationale desinfrastructures numé‐riques et des fréquences(ANINF), Alex BernardBongo Ondimba, l'ambas‐sadeur Haut représentantdu Gabon en France, Ger‐main Ngoyo Moussavou,le directeur général del'INF, Didier Trutt.  M.Moubelet Boubeya a d'ail‐leurs souligné la détermi‐nation du président de laRépublique de doter l’ad‐ministration publique ga‐bonaise d'instruments"iables et performants àmême de répondre auxexigences d'un État mo‐derne.

S.E. Ngoyo Moussavou Bikoko installant le responsable
de la DGDI en France, le capitaine Paterne Ontsagha.
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Une compatriote recevant son passeport.
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On reconnaît sur cette photo, le ministre Pacôme Moubelet Boubeya (c), le res-
ponsable de l'INF, Didier Trutt (d), et l'ambassadeur  Ngoyo Moussavou Bikoko.
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Ce formulaire mis à la
disposition de tous les
centres d’enrôlement
ne s’adresse qu’aux ci-
toyens déjà inscrits sur
la liste électorale et qui
désirent, selon le cas,
faire soit une réclama-
tion, soit un change-
ment de centre de vote. 

1.Pour le cas de la ré-
clamation : celle-ci
consiste pour l’élec-
teur, à corriger une
donnée (dans la liste
actuelle af!ichée) por-
tant sur son état-civil
mal transcrite lors de
l’enrôlement de 2013.

2.Pour le cas de change-
ment de centre de vote :
ce changement peut se
faire soit au sein d’une
même circonscription
électorale, soit au sein
d’une autre circons-
cription, du fait d’un
changement de rési-
dence de l’électeur ou
d’une volonté person-
nelle de celui-ci.

Dans les deux cas, cela
ne donne lieu à aucun
enrôlement.
Le formulaire dûment
rempli est remis à
l’électeur (volet 1 origi-
nal).
Le volet 2 (duplicata)
reste dans le carnet qui
sera retourné au site
central pour traite-
ment.
Fait à Libreville, le 13
novembre 2015
P. Le Ministre,
P.O. Le Secrétaire Général
Lambert-Noël MATHA.

Rappel du gouvernement à
l'attention des Commission
d'enrôlement des citoyens

sur l'usage du formulaire de
réclamation et de change-

ment de centre de vote


